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1 Exercices du chapitre

Exercice 1 — Le plan de financement d’urgence : définition, portée réglementaire et lien avec la résolution

(a) Définir le plan de financement d’urgence (Contingency Funding Plan, CFP) tel que présenté
dans le chapitre. Quels sont les cinq éléments que les autorités de supervision exigent qu’il
comporte?

(b) Quelle exigence réglementaire précise le chapitre cite-t-il pour les établissements bancaires aux
États-Unis? Préciser le régulateur, le seuil d’actifs concerné et le cadre normatif dans lequel
s’inscrit cette exigence.

(c) En quel sens le chapitre affirme-t-il que le CFP «sert de pont» entre la gestion courante du risque
de liquidité et les plans de redressement et de résolution? Quel facteur, cité explicitement, justifie
l’existence de ce pont?

(d) Décrire précisément ce que le CFP «transforme» par rapport aux tests de résistance du chapitre
8 : à partir de quels résultats, et vers quels trois types de dispositifs concrets?

Exercice 2 — Les cinq principes de conception et l’architecture à cinq composantes

(a) Énumérer les cinq principes directeurs de conception d’un CFP retenus par la littérature
prudentielle. Identifier, parmi eux, les deux principes qui semblent en tension l’un avec l’autre,
et expliquer précisément la nature de cette tension.

(b) Décrire les cinq composantes de l’architecture d’un CFP complet. Pour deux d’entre elles au
choix, indiquer le chapitre antérieur du cours dont le chapitre affirme explicitement qu’elles
prolongent le contenu.

(c) Qu’est-ce que l’équipe de crise de liquidité (Liquidity Crisis Team, LCT)? Qui la convoque
généralement, en concertation avec qui, et sur la base de quels éléments déclencheurs?

(d) Pourquoi l’implicationdes «groupes de parties prenantes appropriés» (trésorerie, ALCO, comité
des risques, unités métier) est-elle nécessaire pour qu’un CFP reste effectivement actionnable en
situation de crise, plutôt que de rester un document théorique?

Exercice 3 — Actions contingentes, signal de marché et escalade

(a) Décrire le catalogue d’actions contingentes présenté dans le chapitre, de lamesure la plus douce à
la plus radicale. Citer aumoins quatre actions précises, dans l’ordre croissant de sévérité indiqué
par le chapitre.

(b) Pourquoi la disponibilité effective de chaque action contingente dépend-elle de facteurs de
marché largement hors du contrôle de l’établissement? Citer deux exemples précis de tels
facteurs mentionnés dans le chapitre.

(c) Expliquer le paradoxe du «signal contradictoire» décrit dans le chapitre : en quel sens céder des
actifs pour restaurer la liquidité peut-il, dans certaines circonstances, aggraver plutôt qu’atténuer
la perte de confiance qu’il visait à éviter?

(d) Décrire les trois niveaux d’escalade présentés dans le chapitre : qu’est-ce qui déclenche chacun
d’eux, et quelles actions leur sont associées? Vers quel autre dispositif le champ des actions du
niveau 3 converge-t-il ?

2 Exercice cumulatif (chapitres 10, 9, 8, 7, 6)
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Exercice 4 — Le plan de financement d’urgence à la lumière des quatre chapitres précédents

(a) Le chapitre 9 décrivait le rapport de suivi des dépôts (deposit tracker), qui calcule le ratio prêts
sur dépôts (LTD) et l’encadre d’une limite approuvée par le conseil d’administration — par
exemple 85 %. Ce chapitre range, parmi les indicateurs surveillés par la composante «suivi et
escalade» du CFP, une famille de «mesures de santé de la liquidité» définie de façon générique :
financement court terme rapporté au total des actifs, dépendance au financement non cœur,
concentration des sources de financement, actifs liquides rapportés aux passifs volatils. Montrer
que le ratio LTD du chapitre 9, avec sa limite chiffrée et approuvée par le conseil, est une
instanciation concrète et déjà opérationnelle de cette famille abstraite de mesures du chapitre 10
— et qu’il pourrait, à ce titre, servir directement d’un des indicateurs et seuils de déclenchement
que le CFP est censé formaliser.

(b) Le chapitre 8 confiait à l’ALCO la responsabilité globale du dispositif de tests de résistance,
incluant explicitement « l’escalade des exceptions» lorsque les résultats se dégradent. Ce chapitre
précise que le niveau 1 de l’escalade du CFP est «déclenché par une dégradation modérée
constatée dans les tests de résistance». Montrer que l’escalade du CFP décrite dans ce chapitre
n’est pas un dispositif de gouvernance autonome, mais la mise en œuvre opérationnelle et
graduée de la responsabilité d’escalade déjà confiée à l’ALCO au chapitre 8 : le chapitre 8 nomme
qui doit escalader une dégradation, tandis que ce chapitre précise à quel seuil et vers quelles
actions cette escalade doit se traduire concrètement.

(c) Le chapitre 7 décrivait, à travers le récit d’Alpha Bank, un cercle vicieux précis : une vente
d’actifs en catastrophe (fire sale), destinée à lever du cash, fait chuter les prix «bien en deçà
d’une vente ordonnée» et aggrave les inquiétudes sur la solvabilité de la banque, en déclenchant
nouveaux refus de renouvellement de financement. Ce chapitre affirme, de façon générale et
abstraite, qu’«une même action peut envoyer un signal contradictoire aux contreparties» et
que «céder des actifs pour restaurer la liquidité peut, si le geste est interprété comme un signe
de détresse, précipiter la perte de confiance qu’il visait à éviter». Montrer que le mécanisme
concret et documenté du chapitre 7 est précisément l’illustration empiriquede cettemise en garde
générique du chapitre 10— et qu’il révèle pourquoi un catalogue d’actions contingentes ne peut
jamais être appliqué de façon purement mécanique, comme le rappelle d’ailleurs le chapitre 10
en insistant sur le caractère «actionnable mais flexible» du plan.

(d) Le chapitre 6 définissait la structure par terme de la liquidité attendue (TSL𝑒) et notait que si
elle «ne peut être maintenue positive à toutes les échéances malgré la mobilisation de la LGC,
il devient impossible d’exclure que l’institution devienne insolvable». Ce chapitre affirme qu’au
niveau 3 d’escalade, l’établissement engage des mesures drastiques dont « le champ des actions
converge alors vers celui envisagé dans les plans de redressement et de résolution». Montrer que
ce passage au niveau 3, et la convergence qu’il opère vers les dispositifs de redressement et de
résolution, est la traduction opérationnelle directe du diagnostic du chapitre 6 : c’est précisément
lorsque la TSL𝑒 ne peut plus être maintenue positive par la seule mobilisation de la capacité de
génération de liquidité (LGC)— l’échec du dispositif «normal» du chapitre 6— que le CFP doit
céder la place aux instruments plus lourds de la planification du redressement.

3 Applications en sciences économiques

Exercice 5 — Le catalogue d’actions contingentes, chiffré

Le test de résistance d’une banque (chapitre 8) révèle un déficit de liquidité de 2 400millions de dollars
à combler sur 30 jours. Son CFP catalogue les actions suivantes, par niveau de sévérité croissante.
Niveau 1 (mesures douces) : relèvement de la rémunération des dépôts, capacité estimée 320 M$;
allongement de la maturité moyenne du financement, capacité 180 M$; avances additionnelles de la
banque fédérale de prêts immobiliers (FHLB), adossées à 900M$ de collatéral éligible avec une décote
de 10 %; émission de certificats de dépôt négociés par des courtiers, capacité 250 M$.
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Niveau 2 (mesures plus lourdes) : cession d’actifs de plus grande ampleur, valeur de marché 650 M$,
à une décote de détresse de 8 %; titrisation de créances de détail, capacité nette 350 M$.
(a) Calculer la capacité totalemobilisable au niveau 1 (en incluant la capacité nette des avances FHLB

après décote). Cette capacité suffit-elle, à elle seule, à combler le déficit de 2 400 M$? Calculer, le
cas échéant, le déficit résiduel.

(b) Calculer la capacité cumulée niveau 1+niveau 2 (en incluant la cession d’actifs nette de sa décote
de détresse). Cette capacité cumulée suffit-elle à combler le déficit ? Calculer lamarge disponible,
en montant et en pourcentage du déficit.

(c) Les conditions de marché se dégradent : le collatéral éligible aux avances FHLB recule de 900
à 540 M$ (une baisse que l’on chiffrera en pourcentage), et la FHLB relève sa décote de 10 % à
15 %. Recalculer la capacité totale niveau 1, puis la capacité cumulée niveau 1 + niveau 2 dans
ce nouveau contexte. Le déficit de 2 400 M$ est-il encore comblé? Calculer le déficit résiduel.

(d) Pour combler ce déficit résiduel, la banque envisage de recourir au niveau 3 (cession d’une
filiale), à une décote de détresse de 5 %. Calculer la valeur de marché de la filiale qu’il faudrait
céder pour lever exactement le cash manquant. Le chapitre met en garde contre le risque qu’une
telle action, si elle est perçue comme un signe de détresse, envoie un signal contradictoire
aux contreparties. Une banque doit-elle, selon vous, engager mécaniquement cette action dès
que le calcul l’exige, ou le jugement du management doit-il intervenir? Justifier en s’appuyant
précisément sur le chapitre.

Exercice 6 — Les indicateurs d’alerte et le déclenchement de l’escalade, chiffré

Une banque suit quatre indicateurs d’alerte précoce — deux mesures de marché, deux mesures de
santé de la liquidité — avec des seuils déclenchant chacun des trois niveaux d’escalade du CFP.

Indicateur Seuil niveau 1 Seuil niveau 2 Seuil niveau 3
Écartement du spread de CDS 5 ans ≥ 50 pb ≥ 150 pb ≥ 300 pb
Baisse du cours de l’action (1 mois) ≥ 15 % ≥ 30 % ≥ 50 %
Horizon de survie de trésorerie stressé < 90 j < 60 j < 30 j
Actifs liquides / passifs volatils < 1,20 < 1,00 < 0,80

On observe : spread de CDS passant de 80 à 210 pb ; cours de l’action passant de 40 $ à 30 $ ; horizon
de survie stressé de 75 jours ; ratio actifs liquides sur passifs volatils de 1,05.
(a) Calculer l’écartement du spread de CDS et la baisse du cours de l’action. Pour chacun des quatre

indicateurs, déterminer le niveau d’escalade qu’il déclenche individuellement (0 si aucun seuil
n’est atteint).

(b) En retenant la convention selon laquelle le niveau d’escalade global de la banque est celui du
plus sévère des quatre indicateurs prise isolément, déterminer le niveau d’escalade global actuel.
Quelles actions le chapitre associe-t-il à ce niveau?

(c) Le spread de CDS s’écarte encore, de 210 à 390 pb, tandis que les trois autres indicateurs restent
inchangés. Recalculer le niveau déclenché par le spread de CDS seul, puis le niveau d’escalade
global. Ce dernier peut-il, avec la convention retenue en (b), franchir directement le niveau 2
pour atteindre le niveau 3?

(d) Le chapitre ne précise pas explicitement de règle mathématique pour agréger plusieurs
indicateurs hétérogènes en un seul niveau d’escalade. La convention du «maximum» retenue
en (b) est-elle la seule défendable? Discuter, en s’appuyant sur le rôle attribué à l’équipe de
crise de liquidité (LCT) et au comité de direction dans le chapitre, pourquoi l’agrégation de
plusieurs signaux d’alerte en une décision d’escalade unique relève, en pratique, autant du
jugement collectif que d’une règle automatique.
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